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Le Conseil d'Etat du Tessin, sur l'invitation du Grand Conseil, en a appele ä l'Assemblee federale

de cette decision, se fondant, quant au fond, sur ce que les concessions delivrees par le Canton du Tessin

n'exemptent pas du droit cantonal de consommation les matdriaux destines & la construction et ä l'exploitation
du chemin de fer du Gothard et, quant a la forme, sur ce que le litige n'aurait pas du etre soumis

au Conseil federal, mais & un tribunal arbitral, comme il est prevu par les dites concessions.

Dans son message ä l'Assemblee federale, le Conseil federal repondant au recours du Conseil d'Etat
du Tessin s'en rdfere, quant au fond, au texte precis des concessions tessinoises et, quant it la forme, au fait
que, d'apres la Constitution federale, il appartient incontestablement au Conseil federal d'exercer un droit de

surveillance sur les « phages cantonaux » et au fait de l'approbation des concessions du Canton du Tessin

par l'Assemblee federale. Le Conseil federal dit ä cet egard: « Dans le cas actuel, c'est en vertu de la
« concession pour le chemin de fer du Gothard, c. ä d. d'un acte approuvd par le pouvoir l^gislatif
« federal et eleve par lä au rang de loi federale, que l'entreprise est exempts de toute imposition
« cantonale, et par consequent evidcmment aussi des droits cantonaux de consommation. La perception
« du droit cantonal dont il s'agit ici constituerait une violation de l'acte de legislation federale susmentionne,
« et c'est precisement pour cela que le Conseil federal a non-seulement le droit, mais encore le devoir
« d'intervenir. » Le Conseil federal termine son message en ces termes : « L'obligation de surveillance

«imposee au Conseil federal par la Constitution et par la loi doit etre remplie d'autant plus minu-
« tieusement que le droit cantonal dont il s'agit est une exception au Systeme de libre ecliange et qu'il
« est unique dans nos institutions. »

L'Assemblee federale lie s'est pas encore prononcee jusqu'ici sur ce recours du Conseil d'Etat du Tessin.

II. Etcndne de l'entreprise.

II n'y a eu, durant l'exercice, aucune question y relative qui merite d'etre mentionnee.

III. Organes de l.i Socitftö.

Vorganisation de 1'administration est demeuree, aussi en 1874, la meme en principe. Elle a seulement

ete compietee suivant les besoins.

En presence de l'ouverture prochaine de l'exploitation sur les lignes Biasca-Bellinzona, Bellinzona-
Locarno et Lugano-Cbiasso, il a ete arrete un «Reglement concernant l'organisation de l'exploitation
pendant la pdriode de construction » et l'on a dressd, pour la meme periode, un « Plan de comptabilite

pour l'exploitation », ainsi qu'un « Reglement concernant la comptabilite pour l'exploitation des tron^ons
du reseau du Gothard. »

D'apres le reglement concernant 1''organisation da service d'exploitation, ce dernier comprend le

« service commercial » et le « service d'exploitation proprement dit».
La direction superieure du service commercial est confiee au Membre de la Direction, chef du IP
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